
 

 
 

L’hébergement des demandeurs d’asile 
 

 
Nous sommes le 3 février 2014. 
 
Vous êtes conseiller technique en charge de la lutte contre la pauvreté, de l’inclusion sociale 
et de l’intégration au sein du cabinet du Premier ministre. 
 
Un projet de loi portant réforme de l’asile doit être déposé avant la fin du premier semestre 
2014. 
 
Dans cette perspective, le directeur de cabinet vous demande de lui transmettre une note 
proposant un état des lieux de la situation actuelle de l’accueil des demandeurs d’asile et 
détaillant les pistes d’évolution possibles pour remédier aux insuffisances du dispositif 
existant. 
 
Il vous demande plus précisément : 
 

• de rappeler comment est aujourd'hui organisé l’accueil des demandeurs d’asile et 
des personnes déboutées de leur demande d’asile (cadre juridique, nombre de places 
d’hébergement mobilisées, estimation des dépenses associées) ; 
 

• de faire ressortir les principales difficultés aujourd’hui constatées ;  
 

• de présenter les différentes solutions envisageables pour améliorer l’existant, en 
évaluant succinctement leurs avantages, ainsi que les risques qu’elles comportent. 
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Document 1 :  Code de l’action sociale et des familles, article L. 345-2-2 

 
Article L. 345-2-2  

 
Créé par LOI n°2009-323 du 25 mars 2009 - art. 73  

Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à 
tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence. 

Cet hébergement d'urgence doit lui permettre, dans des conditions d'accueil conformes à la 
dignité de la personne humaine, de bénéficier de prestations assurant le gîte, le couvert et 
l'hygiène, une première évaluation médicale, psychique et sociale, réalisée au sein de la 
structure d'hébergement ou, par convention, par des professionnels ou des organismes 
extérieurs et d'être orientée vers tout professionnel ou toute structure susceptibles de lui 
apporter l'aide justifiée par son état, notamment un centre d'hébergement et de réinsertion 
sociale, un hébergement de stabilisation, une pension de famille, un logement-foyer, un 
établissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte soins santé ou un service 
hospitalier.  
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Document 2 :  Code de l’action sociale et des familles, chapitre VIII du titre IV du livre III 

 

Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des 
services  

Titre IV : Dispositions spécifiques à certaines catégories d'établissements  

Chapitre VIII : Centres d'accueil pour demandeurs d'asile 

Article L. 348-1  

 
Créé par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 95 JORF 25 juillet 2006  

Bénéficient, sur leur demande, de l'aide sociale pour être accueillis dans les centres d'accueil 
pour demandeurs d'asile les étrangers en possession d'un des documents de séjour 
mentionnés à l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile. 

Article L. 348-2  

 
Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 29 JORF 21 novembre 2007  

I.-Les centres d'accueil pour demandeurs d'asile ont pour mission d'assurer l'accueil, 
l'hébergement ainsi que l'accompagnement social et administratif des demandeurs d'asile 
en possession de l'un des documents de séjour mentionnés à l'article L. 742-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, pendant la durée d'instruction de leur 
demande d'asile.  

Cette mission prend fin à l'expiration du délai de recours contre la décision de l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides ou à la date de la notification de la décision 
de la Cour nationale du droit d'asile.  

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions dans lesquelles les personnes s'étant vu 
reconnaître la qualité de réfugié ou accorder le bénéfice de la protection subsidiaire et les 
personnes ayant fait l'objet d'une décision de rejet définitive peuvent être maintenues dans 
un centre d'accueil pour demandeurs d'asile à titre exceptionnel et temporaire.  

II.-Les conditions de fonctionnement et de financement des centres d'accueil pour 
demandeurs d'asile sont fixées par décret en Conseil d'État. Ce décret précise notamment 
les modalités selon lesquelles les personnes accueillies participent à proportion de leurs 
ressources à leurs frais d'hébergement, de restauration et d'entretien. 
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Article L. 348-3  

 
Modifié par Décret n°2009-331 du 25 mars 2009 - art. 1  

I.-Les décisions d'admission dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile et de sortie de 
ce centre sont prises par le gestionnaire dudit centre avec l'accord de l'autorité 
administrative compétente de l'État.  

II.-Dans le cadre de sa mission d'accueil des demandeurs d'asile définie à l'article L. 341-9 du 
code du travail, l'Office français de l'immigration et de l'intégration coordonne la gestion de 
l'hébergement dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile. A cette fin, il conçoit, met 
en œuvre et gère, dans les conditions prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, un traitement automatisé de données relatives 
aux capacités d'hébergement des centres d'accueil pour demandeurs d'asile, à l'utilisation 
de ces capacités et aux demandeurs d'asile qui y sont accueillis.  

III.-Les personnes morales chargées de la gestion des centres d'accueil pour demandeurs 
d'asile sont tenues de déclarer, dans le cadre du traitement automatisé de données 
mentionné au II, les places disponibles dans les centres d'accueil à l'Office français de 
l'immigration et de l'intégration et à l'autorité administrative compétente de l'État et de leur 
transmettre les informations, qu'elles tiennent à jour, concernant les personnes accueillies. 

Article L. 348-4  

 
Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 124 (V)  

Le bénéfice de l'aide sociale ne peut être accordé ou maintenu aux personnes ou familles 
accueillies dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile que si une convention a été 
conclue à cette fin entre le centre et l'État ou si un contrat pluriannuel d'objectifs et de 
moyens a été conclu entre sa personne morale gestionnaire et l'État dans des conditions 
définies par décret. 

Cette convention doit être conforme à une convention type dont les stipulations sont 
déterminées par décret et qui prévoient notamment les objectifs, les moyens, les activités et 
les modalités de contrôle d'un centre d'accueil pour demandeurs d'asile. 
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Document 3 :  Rapport IGF-IGA-IGAS sur l’hébergement et la prise en charge financière des 

demandeurs d’asile, avril 2013 (extraits) 

 
1/ Pages 1 à 5 
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2/ Pages 7 à 9 
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3/ Pages 12 à 14 
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4/ Pages 27 à 29 
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5/ Annexe 2, consacrée à l’hébergement des demandeurs d’asile, page 2 
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6/ Annexe 2, consacrée à l’hébergement des demandeurs d’asile, pages 31 et 32 
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Document 4 :  Rapport Létard-Touraine sur la réforme de l’asile, novembre 2013 (extraits) 

 
1/ pages 23 à 26 
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2/ pages 58 à 60 
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3/ pages 63 et 64 
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4/ pages 68 à 70 
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Document 5 :  Evaluation de la première année de mise en œuvre du plan pluriannuel de 

lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale – IGAS – janvier 2014 (extraits) 
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Document 6 :  Programme n° 303 – Immigration et asile – programme annuel de 

performance pour l’année 2014 (extraits) 

 
1/ pages 5 et 6 
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2/ pages 17 à 19 
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Document 7 :  Communiqué de presse diffusé par la Fédération nationale des associations 

d’accueil et de réinsertion sociale à la suite de la remise du rapport Létard-Touraine 

 
Réforme de l'asile : un rapport parlementaire sans ambition, des inquiétudes pour l'avenir  
28 novembre 2013 Réfugiés et migrants | Actualités 
 
Le rapport de Valérie Létard, sénatrice et Jean Louis Touraine, député sur la réforme de l’asile rendu 
public aujourd’hui est une grande déception pour les associations : il ne répond en rien à la nécessité 
de garantir aux demandeurs d’asile une procédure plus juste et équitable ainsi que des conditions 
d’hébergement et d’accompagnement dignes et conformes aux engagements internationaux de la 
France. 
 
Ce rapport devait tenir compte des préconisations issues de la concertation nationale sur l’asile, 
engagée par le ministre de l’Intérieur avec les associations le 15 juillet dernier. Or les propositions de 
ce rapport sont en complet décalage avec les propositions émises par la FNARS et les associations 
membres de la concertation : 
 
- Sur la procédure : les associations demandaient que les moyens de l’OFPRA (Office français de 
protection des réfugiés et apatrides) soient renforcés pour que cette autorité  indépendante soit saisie 
en premier lors de la demande d’asile, qu’elle détermine la procédure applicable et l’admission au 
séjour. Le modèle proposé par les parlementaires repose très largement sur l’action des préfectures et 
ne protège pas des décisions arbitraires. On peine à croire que les mesures de simplification présentées 
suffiront à réduire les délais de traitement de la demande qui s’étalent aujourd’hui au-delà de 19 mois. 
 
- Sur l’hébergement et l’accompagnement des demandeurs : si le rapport réaffirme à juste titre le 
rôle pivot des Centres d’accueil des demandeurs d’asile (CADA) et l’importance de la qualité de 
l’accompagnement proposé aux demandeurs d’asile, il ne propose aucune programmation précise de 
places nouvelles ni d’engagements budgétaires alors que la situation est dramatique sur les territoires 
avec seulement 30 % des demandeurs qui accèdent à ce mode de prise en charge. Les associations 
demandaient également un pilotage interministériel national et local de cette politique d’accueil, 
associant les ministères des Affaires sociales et du Logement : cette orientation est quasi absente du 
rapport. 
 
- Sur l’aide financière accordée aux demandeurs, le rapport retient la proposition des associations 
de moduler le montant de l’ATA (Allocation temporaire d’attente) en fonction du nombre d’enfants. 
Cependant le versement de l’ATA sera conditionné à l’acceptation d’un hébergement ce qui 
contribuera à gonfler les demandes de prise en charge alors que l’État, dont c’est la responsabilité, est 
déjà incapable d’y faire face. 
 
- Enfin le rapport préconise la création de centres semi-fermés pour les personnes déboutées du 
droit d’asile qui seront assignées à résidence en vue de leur éloignement forcé : la FNARS ne 
cautionnera pas la création de ces centres qui sont liberticides. Les missions d’accompagnement social 
et d’aide humanitaire sont incompatibles avec l’orientation répressive de ces centres : pour cette 
raison, les associations refuseront de les gérer. Nous réaffirmons la nécessité de garantir un accès à 
l’hébergement de droit commun (via le 115) pour toute personne sans-abri quel que soit son statut 
administratif. 
 
Face au manque d’ambition de ce rapport qui ne répond pas à la situation critique des demandeurs 
d’asile en grande précarité et souvent en errance sur les territoires, la FNARS demande au ministre 
de l’Intérieur de prolonger la concertation avec les associations dans le cadre de la préparation 
d’un projet de loi essentiel pour garantir le droit d’asile inscrit dans les principes de notre République. 
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Document 8 :  Article du Monde du 2 septembre 2013 

 
Clermont-Ferrand : des centaines de personnes privées d’hébergement d'urgence 

Le Monde.fr | 02.09.2013 à 16h34 • Mis à jour le 04.09.2013 à 12h26  

 

Aucune solution n'a encore été trouvée pour reloger les 360 personnes privées d'hébergement 
d'urgence à Clermont-Ferrand. Une grande majorité d'entre eux campent toujours devant une 
église du centre-ville, dont ils avaient été évacués lundi après un début d'incendie. 

L'État leur a proposé de les reloger temporairement dans un gymnase. Mais les intéressés, qui 
réclament une solution durable, ont refusé l'offre provisoire. 

Faute de pouvoir payer leur hébergement d'urgence, quelque 360 personnes, dont 160 enfants, 
ont dû quitter, lundi 2 septembre, les hôtels où elles bénéficiaient d'un logement à Clermont-
Ferrand, selon l'association chargée de les loger, qui dénonce un financement insuffisant de 
l'État. 

Le conseil d'administration de l'ANEF, l'association gestionnaire du 115 dans le Puy-de-
Dôme, a décidé de ne plus payer les hôteliers assurant ces hébergements, car, "depuis 
janvier 2013, l'État ne [lui] a remboursé que 5 % environ des 350 000 euros par mois qu['elle 
avait] engagés pour loger ces personnes", a indiqué Gilles Loubier, son directeur général. 
Cette décision a été prise pour ne pas "mettre en danger la survie de l'association et de ses 
110 salariés". 
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UNE ÉGLISE DU CENTRE VILLE DE CLERMONT-FERRAND ÉVAC UÉE 

La plupart de ces personnes qui risquent de se retrouver à la rue sont des demandeurs d'asile, 
congolais et kosovars en majorité, ou des déboutés du droit d'asile, des mères seules avec 
enfant(s), mais aussi des femmes victimes de violences ou des SDF. 

Environ 200 d'entre elles avaient occupé, lundi, une église du centre ville de Clermont-
Ferrand, à l'initiative de plusieurs associations de défense des droits de l'homme, notamment 
la LDH, la Cimade et RESF. Une militante de RESF affirme "que, tant que ces personnes 
n'auront pas été relogées d'urgence, nous continuerons à occuper l'église malgré les 
conditions de vie inhumaines." Mais en raison d'un départ de feu au cours de la nuit, l'église a 
dû être évacuée, et les 200 personnes ont dû passer la nuit dans la rue. L'incendie, dont 
l'origine criminelle n'est pas exclue, fait l'objet d'une enquête. 

Environ 150 autres personnes, dans la même situation, étaient réparties entre le parking d'un 
hôtel d'Issoire, dans le Puy-de-Dôme, le Secours populaire et les hébergements du conseil 
général réservés aux familles monoparentales avec des enfants de moins de trois ans. 

"ON RESTE DANS L'IMPASSE LA PLUS TOTALE"  

Une réunion organisée en préfecture en fin d'après-midi a abouti à la remise en service du 115 
"afin de répondre aux demandes d'extrême urgence" et au déblocage de 400 000 euros "pour 
assurer l'hébergement hôtelier dans les semaines qui viennent", a annoncé la préfecture. 

Mais selon Gilles Loubier, "c'est symbolique et on reste dans l'impasse la plus totale. La ligne 
téléphonique du 115 a été rétablie mais nous n'avons aucune solution à proposer aux 
personnes qui appellent". 

Quant aux 400 000 euros promis, souligne-t-il, ils ne pourront qu'éponger partiellement la 
dette de 600 000 euros contractée par l'association auprès des hôteliers, sans assurer les 
hébergements à venir. Par ailleurs, pour des raisons administratives, l'argent ne sera versé que 
"dans un mois, au bas mot", alors que l'association craint de ne pas pouvoir payer ses 110 
salariés en septembre. 

HAUSSE DES DEMANDES D'HÉBERGEMENT D'URGENCE  

La préfecture a également souligné qu'elle travaillait avec les partenaires locaux pour "trouver 
des solutions adaptées aux cas particuliers des familles", comme le prévoit la circulaire du 26 
août 2012. 

L'ANEF constate qu'en trois ans le nombre de personnes bénéficiant d'un hébergement 
d'urgence à Clermont-Ferrand à quadruplé, passant d'une centaine de personnes à près de 400. 
M. Loubier déplore que ce type d'hébergement "extrêmement cher" soit souvent la seule 
solution pour les personnes prises en charge. 

Contre les critiques d'un sous-financement public, la préfecture assure que l'État a doublé 
depuis un an le nombre de places qu'il finance : il "atteint aujourd'hui 775 et sera bientôt 
augmenté de 50 nouvelles places". Ainsi, selon elle, l'effort financier de l'État est passé de 
1,8 million d'euros en 2010 à 2,21 millions en 2013, soit une hausse de plus de 20 %. 


